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Remise du rapport final des Assises Nationales au Président du CNSP

Les grandes attentes du peuple 
nigérien seront prises en compte !

Messe d’enterrement 
de la CEDEAO !

Assassinat des martyrs de Téra, de Chinagodar et d’Inatès

A quand la lumière ?

Signe de Fraternité et de Solidarité 
entre le Mali, le Burkina-Faso et le Niger 

Montée des couleurs de la Confédération des Etats du Sahel

Les accusations mensongères de N’Gadé contre le DG de la CNSS

Un grand ménage s’impose dans les ressources humaines !

Comme on le sait, la Commission 
Nationale chargée de la conduite 
des travaux des Assises Nationales 
avait trois (3) semaines pour 

remettre son rapport final au Président du 
Conseil National pour la Sauvegarde de la 
Patrie (CNSP). D’ores et déjà, l’on a eu un 
aperçu général du contenu de ce rapport 
final à travers la synthèse des travaux lue 
par Madame Barry, un des rapporteurs de 
la Commission. Ce rapport final comportait 
de fortes recommandations pour entamer la 
refondation de la république tant réclamée par 
l’écrasante majorité des Nigériens. Il y avait, 
entre autres, la proposition de cinq (5) ans 
renouvelables pour la durée de la Transition, 
la réouverture judiciaire de certains dossiers 
de scandales politico-financiers, la charte 
des partis politiques, la dissolution des partis 
politiques existants, la réforme de la justice...



Décidément, le printemps 
des escrocs en matière 
immobilière est sur le 

point de toucher à sa fin avec 
l’arrestation et le placement sous 
mandat de dépôt de la justice du 
promoteur immobilier de l’Agence 
SICI Niger. De quoi s’agissait-il 
exactement dans cette affaire ? 
En effet, les faits concernaient un 
collectif d’étudiants de l’université 
Abdou Moumouni Dioffo de Niamey 
qui désirait acquérir des maisons 
d’habitation. Pour cela, ce collectif 
d’étudiants avait été orienté vers 
l’Agence SICI Niger spécialisée 
dans la promotion immobilière. 
C’est ainsi que des contrats 
de souscription d’acquisition 

de terrains avaient été établis 
entre SCI Niger et ce collectif 
d’étudiants. Ensuite, l’Agence SICI 
Niger était allée voir un lotisseur 
privé pour l’acquisition des terrains 
destinés sur lesquels devaient 
être construites lesdites maisons. 
L’affaire avait été ainsi conclue avec 
ce lotisseur privé pour l’acquisition 
des terrains en question qui se 
trouvaient dans la Commune 
rurale de Bitinkodji, région de 
Tillabéry. Il s’agissait de plus de 
1000 parcelles. Les souscripteurs 
avaient payé leur argent à l’Agence 
SICI. On peut ainsi se faire une 
petite idée des montants en jeu. 
Malheureusement, les étudiants 
souscripteurs n’entreront jamais en 

possession de leurs parcelles, car 
le promoteur immobilier Ibrahim 
Garba Bakamalé va doubler et le 
collectif d’étudiants souscripteurs 
et le lotisseur privé. Sur plainte 
des victimes, le promoteur Ibrahim 
Garba Bakamalé a été arrêté, 
déféré devant le Parquet de la 
république qui l’a placé sous 
mandat de dépôt, le vendredi 28 
février 2025. Quant au lotisseur 
privé, ses parcelles lui ont été 
restituées par la justice, mais sans 
les actes fonciers avec. En ce qui 
concerne le collectif d’étudiants 
victime d’une escroquerie et d’un 
abus de confiance, il ne sait plus 
à quel saint se vouer et demande 
aux autorités de tout faire pour 

qu’il rentre dans ses droits, car 
la simple détention de l’escroc 
Ibrahim Garba Bakamalé. Les 
victimes sont de simples étudiants 
qui ont dû se saigner sur leurs 
maigres bourses pour souscrire 
à ces contrats immobiliers. Les 
pouvoirs publics pourraient 
envisager de désintéresser les 
pauvres victimes en mettant à leur 
disposition de nouveaux terrains, 
par la technique de la subrogation, 
pour se retourner ensuite contre le 
débiteur Ibrahim Garba Bakamalé.
Affaire à suivre !

Sanda
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Les accusations mensongères de N’Gadé contre le DG de la CNSS

Escroquerie et abus de confiance dans le monde de la promotion immobilière

Un grand ménage s’impose dans les ressources humaines !

Le promoteur immobilier de l’Agence SICI 
Ibrahim Garba Bakamalé sous les verrous !

L’ex-Nigérien, Hamid N’Gadé, 
est devenu virulent contre le 
Directeur Général de la Caisse 

Nationale de Sécurité Sociale (CNSS), 
le Colonel-Major Moussa Maïga 
Mamadou Tiémogo, qu’il accuse 
d’avoir procédé à des recrutements 
de proche-parents. Dans ces mêmes 
colonnes, nous avions expliqué de 
quoi il s’agissait exactement dans 
ces recrutements à la CNSS, qui 
concernaient des auxiliaires pour le 
recrutement desquels les textes de la 
Boîte n’exigent pas l’organisation d’un 
test. Tout de même, le DG actuel de la 
CNSS avait tenu à ce que la sélection 
de ces auxiliaires soit confiée à 
un cabinet privé indépendant afin 
de mettre fin à des soupçons de 
favoritisme. Mais, Hamid N’Gadé s’en 
moquait éperdument de la justesse 
des choses, car salir est devenu son 
nouveau credo dans la vie. Toute 
sa cabale contre le Colonel-Major 
Moussa Maïga Mamadou Tiémogo a 
une seule et unique raison, à savoir le 
licenciement de sa femme, Madame 
Hamid N’Gadé Fatima Issoufou, 
pour faute lourde liée à un abandon 
de poste. Hamid N’Gadé n’a qu’à se 
plaindre de lui-même, puisque c’est 
lui qui avait entraîné son épouse 
dans cette situation malheureuse 
en lui demandant de la rejoindre 

dans son exil. Alors, où se trouverait 
la responsabilité du DG actuel de 
la CNSS si Madame N’Gadé était 
absente au bataillon, après la fin de 
son congé annuel, le 08 janvier 2025 
? Le licenciement intervenu était la 
conséquence logique de l’abandon 
de poste sans motifs valables. Voilà, 
en fait, tout le crime qu’aurait commis 
le DG de la CNSS dans cette affaire !
Cependant, avant l’arrivée du 

Colonel-Major Moussa Maïga 
Mamadou Tiémogo à la tête de la 
CNSS, cette institution était devenue 
le ‘’Pôle Emploi’’ du régime déchu qui 
y casait ses affidés. A titre illustratif, le 
président déchu, Mohamed Bazoum, 
y avait fait recruter certains membres 
de sa famille, dont son propre neveu 
et un des fils de son chef de cabinet, 
Issa Galmi, prénommé Issam. 
Aujourd’hui, le fils d’Issa Galmi est 

chef-magasinier à la CNSS. A-t-il été 
recruté à la CNSS sur test ? De même 
que le propre neveu de Bazoum ? 
Comme on peut le voir, ce sont les 
bénéficiaires du système du ‘’PAC’’ 
(Parents, Amis et Connaissances) qui 
veulent se ruer dans les brancards pour 
tenter de ternir l’image du Colonel-
Major Moussa Maïga Mamadou 
Tiémogo, un officier supérieur des 
FAN connu pour sa grande rigueur 
morale et professionnelle. C’est 
pourquoi le DG actuel de la CNSS 
doit procéder, dans les meilleurs 
délais possibles, à un grand ménage 
dans les ressources humaines de 
cette institution importante dans la 
protection sociale. A son arrivée à la 
tête de cette institution, il s’était gardé 
de mener une chasse aux sorcières 
contre ces ‘’parachutés’’ de l’ancien 
régime auxquels l’on ne peut faire 
confiance pour les raisons évidentes 
que l’on sait. Entre divulgation 
d’informations mensongères et 
sabotage de la CNSS, la coupe 
semble trop pleine pour que le grand 
assainissement voie le jour dans la 
gestion des ressources humaines de 
cette Boîte !
Simple avis citoyen à l’heure de 
‘’Labu Sanny’’ ou ‘’Zance Kassa’’ ‘’ou 
encore ‘’Halo Laydi None’’ !

Sanda



PAGE 2 Le Nouveau Républicain N° 562 du 06 Mars 2025 Page - 3

NATION

Comme on le sait, la Commis-
sion Nationale chargée de 
la conduite des travaux des 

Assises Nationales avait trois (3) 
semaines pour remettre son rap-
port final au Président du Conseil 
National pour la Sauvegarde de la 
Patrie (CNSP). D’ores et déjà, l’on 
a eu un aperçu général du conte-
nu de ce rapport final à travers la 
synthèse des travaux lue par Ma-
dame Barry, un des rapporteurs 
de la Commission. Ce rapport final 
comportait de fortes recommanda-
tions pour entamer la refondation 
de la république tant réclamée par 
l’écrasante majorité des Nigériens. 
Il y avait, entre autres, la proposi-
tion de cinq (5) ans renouvelables 
pour la durée de la Transition, la 
réouverture judiciaire de certains 
dossiers de scandales politico-fi-
nanciers, la charte des partis po-
litiques, la dissolution des partis 
politiques existants, la réforme 
de la justice. Mais, dans toutes 
ces fortes recommandations, trois 
d’entre elles mériteraient plus d’at-
tention que les autres. Il s’agit, en 
fait, de la durée de cinq ans renou-
velable de la Transition, la réouver-
ture judiciaire de certains dossiers 
chauds et la dissolution des partis 
politiques.
De la durée de cinq ans renou-
velable pour la Transition

Les Assises Nationales de la Re-
fondation ont fait, sans doute, 
écho aux souhaits de la majorité 
des Nigériens qui en avait assez 
de la politique politicienne menée 
depuis 35 ans par une classe poli-
tique nationale devenue, au fil des 
décennies, insensible aux grandes 
souffrances du peuple. Depuis le 
26 juillet 2023, les Nigériens ex-
priment le vœu de voir le CNSP 
prendre le temps nécessaire pour 
mener la refondation de la répu-
blique abîmée par les mauvaises 
pratiques politiciennes, à savoir la 
corruption, les détournements des 
deniers publics, le clientélisme po-
litique, le favoritisme et les passe-
droits. Pour redresser tous ces 
torts et assainir complètement le 

pays, il faudra du temps pour cela. 
C’est pourquoi les délégués à ces 
Assises Nationales avaient estimé 
cette durée de cinq ans renouve-
lable afin de permettre de bien net-
toyer les écuries d’Augias.
De la réouverture judiciaire de 
certains dossiers de scandales 
politiques
La Commission Nationale chargée 
de la conduite des travaux des As-
sises Nationales de la Refondation 
avaient recommandé de revenir 
sur un certain nombre d’anciens 
dossiers sur lesquels la lumière 
n’a jamais été faite. Il s’agit des 
dossiers d’assassinat, de tuerie de 
masses et de malversations finan-
cières. Ces dossiers n’ont jamais 
été éclaircis par une procédure ju-

diciaire indépendante et impartiale 
du fait des connexions et enjeux 
politiques qui les entouraient. A 
l’heure de la Refondation, il serait 
légitime que justice soit rendue au 
peuple nigérien. Le Président du 
CNSP, le Général Abdourahamane 
Tiani, a pris l’engagement solen-
nel de rendre la justice sociale 
en toute impartialité. On peut lui 
faire confiance, car c’est un officier 
d’honneur et un patriote affirmé.
De la dissolution des partis poli-
tiques existants
Le Président du CNSP ne s’était 
point trompé en affirmant que 
le multipartisme intégral adopté 
par le Niger était un piège mortel 
tendu par l’Occident au continent 
africain afin de retarder le déve-
loppement économique et social. 
Cela s’est vérifié au Niger avec 
cette pléthore de partis politiques 
qui n’avaient fait que diviser les 
Nigériens au lieu de les rassem-
bler autour des véritables priorités 
nationales. Leur dissolution propo-
sée par les Assises Nationales ré-
pond parfaitement aux attentes du 
peuple nigérien. D’ailleurs, la nou-
velle Charte des partis politiques 
pourrait contenir des conditions 
drastiques pour la création d’une 
formation politique.

Sanda

Remise du rapport final des Assises Nationales au Président du CNSP

Communiqué du Cabinet du Président du CNSP

Les grandes attentes du peuple 
nigérien seront prises en compte !

La tentative d’escroquerie porte 
la marque des apatrides !
Le Cabinet du Président du 

Conseil National pour la 
Sauvegarde de la Patrie 

(CNSP) a rendu public, lundi 
03 mars 2025, un communiqué 
pour démentir un message frau-
duleux qui circulait sur les ré-
seaux sociaux faisant état d’un 
don caritatif de 44.000 francs 
CFA qu’aurai fait le Général Tia-
ni, à l’occasion du Ramadan, à 
chaque citoyen. Raisonnable-

ment, si l’on fait le simple calcul 
en multipliant 44.000 par 27 mil-
lions, cela donne 1.188 milliards 
de nos francs ! Soit un peu plus 
le tiers du budget de l’Etat du Ni-
ger ! Rien que par ce chiffre as-
tronomique, l’on peut se rendre 
compte que les ficelles de l’es-
croquerie étaient trop grosses 
pour être dissimulées. En réa-
lité, tout laisserait à penser que 
la tentative pourrait provenir des 

apatrides qui auraient souhaité 
faire d’une pierre deux : ternir 
l’image du Président du CNSP et 
se financer, car l’exil coûte cher, 
surtout s’il doit se prolonger aus-
si longtemps. Malheureusement 
pour eux, leur vilaine tentative 
a fait flop. On salue au passage 
l’attitude proactive du Cabinet du 
Président du CNSP qui avait im-
médiatement réagi pour alerter 
les Nigériens !               Sanda
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L’assassinat des martyrs 
de Téra, de Chinagodar et 
d’Inatès reste et demeure 

l’un des chocs que les nigériens 
dignes du nom et patriotes conti-
nueront de ressentir, d’une part 
au vu de l’atrocité de ces crimes 
et d’autre part, parce que quelque 
part, de par des sources dignes de 
foi, on apprend que ces assassi-
nats ont été perpétrés avec l’aval 
de nos siens. C’est justement 
cette complicité des apatrides qui 
engendra ces catastrophes par 
rapport auxquelles jusqu’ici au-
cune lumière n’a été faite. Et les 
nigériens restent jusqu’ici sur leur 
soif de justice ; celle-là qui nous 
éclairera, qui, nous départage-
ra et situera les responsabilités 
à quelques échelons que ce soit. 
Pour rappel, s’agissant de nos 
FDS tombés sur le Champ d’hon-
neur à Inatès et Chinagodar, nous 
aurions appris que ceux-ci ont été 
tués parce qu’ils avaient été liqui-
dés par les apatrides. D’ailleurs, le 
privilège qu’avait l’Armée française 
à l’époque dans lesdites zones en 
dit mieux. En effet, on aurait appris 
que l’armée française, avait le pri-
vilège d’aller et revenir dans les en-
virons sans l’aval de nos FDS qui 
s’avéraient les maitres du terrain. 
Ce qui sous-entendrait que ces 
mercenaires français avaient le pri-
vilège d’opérer sans être inquiétés 
et également avaient du coup l’op-
portunité d’entrer en contact avec 
les terroristes qui sévissent dans 
ces zones rouges. Nous aurions 
appris que l’armée française avait 
effectué une visite inopinée dans le 
camp de nos FDS, au cours de la 
semaine durant laquelle a eu lieu 
l’attaque dont elles fussent victim
es.                                              Ce pri-
vilège d’aller et venir sans informer 

x ou y ne saurait se justifier sur-
tout, du fait que nos FDS étaient 
déjà présentes sur le terrain et 
au-delà parce que l’Armée fran-
çaise bien qu’étant présente dans 
ces zones n’a jamais eu à inquiéter 
les terroristes de second rang car, 
elle-même étant au premier rang. 
En réalité, depuis la présence des 
mercenaires français sur notre 
territoire jusqu’au jour la vérité 
l’a prise au piège, elle n’a jamais 
fait cas d’attaque à l’endroit de 
ces prétendus djihadistes encore 
moins tuer une seule mouche leur 
appartenant. Comme quoi, ces ter-
roristes de premier rang et de se-
cond rang étaient de connivence 
dans l’exploitation des richesses 
que contiendrait notre sous-sol. De 
source sure, nous apprenons qu’à 
Inatès, après l’invasion de nos 
FDS qui s’y trouvaient, l’orpaillage 
clandestin a battu son plein dans 
ladite zone. En réalité, l’armée 
française était là pour piller nos ri-
chesses en lieu et place de nous 
venir en aide comme elle le préten-
dait. D’ailleurs, d’une autre source 
sure, nous apprenons que la ma-
jeure partie de ces mercenaires 
n’étaient que des ingénieurs et non 
des militaires comme voulaient 
nous le faire croire les artisans du 
régime déchu et de l’impérialisme. 
L’on se rappelle du propos de Ba-
zoum Mohamed à ce sujet lors de 
la Conférence des cadres qu’il ani-
ma le 25 février 2022, comme si 
c’était hier. En effet, dans son pro-
pos au cours de ladite conférence, 
Bazoum a fait savoir que ces mili-
taires français étaient là pour nous 
sécuriser et non pour piller nos 
richesses, il ajoute : « qu’avons-
nous d’ailleurs à part l’or et l’ura-
nium comme richesses ? Et que 
concernant l’uranium, nous étions 

même tenus de supplier la France 
dit-il pour qu’elle achète notre 
uranium ». Pourtant le 14 février 
2022, il accordait en personne, un 
permis de recherche et d’exploita-
tion à trois compagnies minières 
espagnoles pour exploitation du 
lithium à Goteye et à Téra ; et il 
est important de savoir qu’actuel-
lement, la tonne du lithium tourne-
rait autour de 22 millions cinq cent 
francs. Imaginez-vous un seul ins-
tant combien cela est colossal ? Et 
bazoum avait apparemment oublié 
que l’Uranium est en ce 21ème 
siècle, une matière si prisée sur-
tout que la France même qui se 
croirait puissante proclamerait sa 
puissance à cause de cette éner-
gie qu’elle avait monopolisé au Ni-
ger. Heureusement qu’aujourd’hui 
avec le CNSP ce n’est plus le cas. 
Assassinat des martyrs de Téra  
Au départ, les apatrides avaient 
voulu jeter l’éponge sur les élé-
ments de la Gendarmerie natio-
nale. Et le haut -Commandant 
Wakasso en sa qualité d’homme 
de droit, à l’air serein et imper-
turbable a sans ambages rejeté 
en bloc cette fausse accusation. 
Ce qui lui avait d’ailleurs couté le 
prix, de son fauteuil notamment, 
du poste qu’il occupait. Or, bien 
qu’étant des profanes en la ma-
tière, lorsqu’on voit l’impact des 
balles qui avaient mis fin à la vie de 
nos frères martyrs, on se rend évi-
demment compte que ces balles 
venaient d’en haut notamment du 
ciel. Et justement un avion français 

avait survolé dans la zone et c’est 
juste après son arrivée que le pire 
se produisit. On pouvait également 
entendre à travers une vidéo qui a 
circulé sur les réseaux sociaux un 
gendarme nigérien dire à un soldat 
français, si tu tires sur mes frères, 
je tire également. Comme quoi, le 
Haut-commandant Wakasso eut 
raison de défendre sa corporation 
qui a toujours su agir avec tact. 
Après avoir limogé Wakasso, le 
régime de l’époque de connivence 
avec l’Armée française finit par ac-
cepter que la bavure ne venait pas 
des gendarmes nigériens et remet 
aux parents de chaque victime, la 
modique somme de 50 millions de 
francs à titre de dédommagement. 
Nous aussi sommes leurs parents 
du fait qu’ils sont des nigériens 
comme nous. Alors, si dédomma-
gement a lieu, c’est au-delà de 
leurs parents légitimes, toute la 
Nation qui mérité d’être dédom-
magée car nous avons été tous 
touchés par ce cataclysme, en tout 
cas nous patriotes dignes du nom. 
Et pour ce, nous demandons que 
lumière soit faite sur tous ces cas 
d’assassinats afin justement de 
situer les responsabilités et afin 
que justice soit rendue. Car, c’est 
seulement en ce sens, que nous 
saurons pardonner mais ne jamais 
oublier. Pour l’instant, nous prions 
pour le repos des âmes de ces il-
lustres disparus. 

Amadou. I         

Assassinat des martyrs de Téra, de Chinagodar et d’Inatès

A quand la lumière ?
Nombreuses sont les forfaitures et les bavures qui ont été per-
pétrées sous la bannière des tarrayistes et sans pour autant que 
justice soit rendue. Et ce, parce qu’à l’époque nous étions dans 
un régime ‘’s’en-fou’’ et dictatorial. Aujourd’hui par contre, l’es-
poir est permis relativement à ladite justice car, les temps ont 
changé et surtout que les recommandations issues des Assises 
nationales ont pointé du doigt le cas de la Justice. Bref, les nigé-
riens dans l’ensemble ont soif de justice et attendent impatiem-
ment que lumière soit faite sur pas mal de dossiers alarmants 
car, le temps passe et ne revient jamais. 
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Puisqu’il fallait à tout prix 
plaire au maître, trois mois 
durant, alliant sanctions 

multiformes illégales et illégi-
times, la CEDEAO avait mainte-
nu la menace ferme d’intervenir 
pilitairement au Niger. Mais, elle 
a fini par accepter, le fait ac-
compli face à la détermination 
du vaillant peuple nigérien avec 
comme soutien les populations 
et chefs d’État du Burkina Faso 
et du Mali. Devant la réalité qui 
est le fait que le pouvoir se donne 
par le peuple, les chefs d’Etat du 
reliquat de la CEDEAO tentaient 
dans un jeu de divertissement de 
négocier avec les nouvelles auto-
rités du Niger tout en conservant 
le plan sordide de la France de 
faire payer au Niger sa décision 
d’être une nation souveraine.
Comme pour sauver un peu 
la face, tout en abandonnant 
leur intransigeance, ils en sont, 
presque, à quémander quelques 
concessions de la part des di-
rigeants actuels du Niger, avec 
cette fois-ci la précaution de 
garder le loup dans la bergerie. 
La France, selon son Président 
camoufle sa présence militaire 
et reste aux alentours. Le Niger 
demeure de manière flagrante 
l’intérêt car la prédation à grande 
échelle avec l’assentiment de la 
secte qui avait dirigé douze du-
rant en monarques absolus sur le 
pays, devrait perdurer.
Des nations, des peuples et des 
dirigeants qui ne partagent pas 
les mêmes valeurs ne peuvent 
plus continuer de vivre et d’évo-
luer dans une même organisa-
tion. La question ne se pose plus 
au sein de la CEDEAO, désertée 
par les trois de pays qui ont uni 
leur destin au sein de l’Alliance 
des Etats du Sahel (AES) et dé-
sormais la France mise à nu de-
vant ce qu’elle considère comme 
un affront, opère finalement sans 
masque.
Cette impression découle du fait 
que la France et ses pantins ont, 
effectivement, perdu la partie. Et, 

de fait, ils ne sont plus maîtres du 
jeu, s’ils l’ont été. 
La fragilité de la CEDEAO dé-
coule de la cohabitation, en son 
sein, des Chefs d’Etat qui sont au 
pouvoir soit pour garantir les inté-
rêts du grand maître, soit ceux qui 
défigurent et violent sans cesse 
leur loi fondamentale en vue de 
s’éterniser au pouvoir à tout prix. 
Ils ont peu à faire ensemble, et 
les reculs incessants de ces der-
nières années ont engendré une 
telle disparité entre les peuples, 
que leurs dirigeants ne se valent 
pas, d’un État à l’autre. Le récent 
regroupement au sein de l’AES 
entre dirigeants qui se sentiraient 
des affinités a, au moins, le mé-
rite d’une certaine sincérité, quel 
que soit le jugement que l’on peut 
porter, par ailleurs, sur les valeurs 
dont se revendiquent les uns et 
les autres.
Ce retour sur la CEDEAO est mu 
par la dernière actualité que le 
Président Bissau-Guinéen offre 
au monde. Hier en habit de gla-
diateur pour exiger le retour à la 
démocratie, aujourd’hui en Dra-
cula de la démocratie il foule aux 
pieds le principe élémentaire de 
cette même démocratie : le res-
pect des échéances et des insti-
tutions. Face à ses intérêts per-
sonnels, il se montre inarrêtable 
et crache sur tous ceux qui lui font 
un appel à la raison. Est-ce cela 
la démocratie qu’il fallait nous im-
poser à maintenir ?

Dans l’agenda 
des autres Chefs 
d’Etat du reliquat 
de la CEDEAO 
qui hier se présen-
taient en soldat de 
la démocratie pour 
le Niger, tous se 
feront dévisager 
sous peu. Manipu-
lation de résultats 
ou trituration de 
textes, c’est la mé-
canique à laquelle 
ils vont se livrer 
honteusement eux 
et leur maître qui 

refuse d’entériner lui-même le 
choix de son peuple. Est-ce cela 
la démocratie qu’il fallait nous im-
poser à maintenir ?
Ils enrichissent la panoplie avec 
leurs propres excès, utilisent les 
pouvoirs de leur fonction pour 
s’acharner sur leurs adversaires 
politiques, qu’ils traitent en enne-
mis à abattre, à faire disparaître 
et tenter même d’effacer de la 
mémoire collective. Est-ce cela la 
démocratie qu’il fallait nous impo-
ser à maintenir ?
C’est dire que toute réflexion 
faite, donne plutôt, l’impression 
d’absence de loyauté à l’égard 
du peuple que ces Chefs d’Etat 
dirigent. Ce devrait être la préoc-
cupation primordiale de tout diri-
geant avisé. Des comptes, tout 
dirigeant devrait en rendre, en 
permanence, à ses concitoyens. 
Tel que le Président Tiani est en 
train de le faire lui-même ainsi 
que ses membres du gouverne-
ment. Or, dans nombre d’États 
du reliquat de la CEDEAO, les 
dirigeants se croient supérieurs 
à leur peuple. Ils gouvernent 
pour eux, pour leur clan, oubliant 
même, parfois, avoir besoin de 
ce peuple. Et pourtant, les pires 
tyrans, y compris Néron, autre-
fois, se résignaient à admettre 
qu’un peuple est une nécessité 
qu’ils devaient, au pire, subir. 
Ceux qui seulement hier théori-
saient sur un retour de nos Etats 

vers le reliquat de la CEDEAO 
aux ordres, restent cois devant 
cette levée de rideau du bal des 
loups à tête d’agneau qui tenaient 
à agresser le Niger par procura-
tion dans un esprit d’intérêt cla-
nique au détriment des véritables 
aspirations des peuples.
L’histoire n’a pas mis du temps à 
donner raison au Président Tiani 
et ses pairs de l’AES en quittant 
assez tôt un bateau en naufrage 
certain.
Pour le Président Emballo, en co-
baye, il lance ainsi le coup d’en-
voi de la mascarade électorale 
en perspective contre vents et 
marrées au sein de leur reliquat 
du club d’amis unis pour le malé-
fice contre leurs peuples respec-
tifs. Ce coup d’envoi, sous fond 
d’agitation de son auteur, qui va 
jusqu’à dire à la délégation de la 
CEDEAO en mission d’apaise-
ment, que la Guinée-Bissau n’est 
pas une république bananière 
et qu’ils sont sommés de quitter 
sous peine d’expulsion ; voilà 
qui est bien dit. En réalité c’est  
la messe de requiem d’une CE-
DEAO instrumentalisée par une 
puissance elle-même en déclin 
qui vient d’être dite ! 

Sanda

Messe d’enterrement pour la CEDEAO !
« C’est la crédibilité même de la Cédéao qui se joue », s’exprimait le Président Umaro Sissoco Emballo de Guinée-Bis-
sau, en parlant à l’époque, de l’intervention sur commande du sponsor principal de la CEDEAO contre le peuple du 
Niger qui avait décidé juste de prendre son destin en main. 
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Ce lundi, le 3 mars, Do-
nald Trump a ordonné une 
« pause » dans l’aide mili-

taire des Etats-Unis d’Amérique à 
l’Ukraine. Non seulement les nou-
velles aides à venir sont stoppées, 
mais également celles déjà ap-
prouvées par l’ancienne adminis-
tration de Joe Biden et pas encore 
livrées font également l’objet du 
gel par la Maison Blanche.
La suspension est immédiate et ef-
fective : les trains entiers de l’aide 
militaire américaine sont bloqués 
sur la frontière ukraino-polonaise 
et ne poursuivront pas leur ache-
minement vers le destinataire. 
Depuis la réunion du 28 février der-
nier à la Maison-Blanche entre le 
président américain Donald Trump 
et son homologue ukrainien Volo-
dymyr Zelensky, accompagnés de 
leurs équipes respectives, beau-
coup d’informations circulent dans 
les mass médias sur le sujet qui a 
surpris, voir choqué plus d’un.
Néanmoins, avec le fossé de la 
rupture des relations bilatérales 
américano-ukrainiennes qui s’est 
concrétisé ce lundi, étant saturées 
par la composante émotionnelle, 
la majeure partie des informations 
sur le sujet ne reflètent que très va-
guement les réelles conséquences 
concrètes qui auront dorénavant 
lieu sur l’Ukraine.
Le scandale
Aujourd’hui, Kiev est confronté à 
des conséquences du scandale 
diplomatique qui a eu lieu à la mai-
son Blanche incomparablement 
plus graves que celles qui l’atten-
daient après la signature prévue du 
contrat de servitude au niveau des 
gisements de matières premières 
stratégiques et des infrastructures 
critiques de l’Ukraine pour la cou-
verture des dettes réclamées par 
le maitre du bureau ovale. 
Sans aucun doute, le dirigeant 
ukrainien Volodimir Zelensky porte 
la responsabilité personnelle de 
l’incident. 
Si Trump pouvait aisément se per-
mettre le comportement qu’il a eu 
lors de la rencontre, étant à la tête 
du pays-principal allié et sponsor 
de l’Ukraine dans le conflit militaire 
contre la Russie et en position de 
force incomparable - Zelensky, en 
ce qui le concerne, n’avait pas le 

moindre droit moral de mettre en 
avant son petit caractère, encore 
moins de riposter avec de la vio-
lence et avec un grave manque de 
respect jamais vu dans le cadre du 
protocole de la diplomatie publique 
vis-à-vis de ses interlocuteurs : der-
rière lui, toute une nation est sous 
la dépendance directe et dans le 
besoin vital d’aide étrangère, une 
population fatiguée de la guerre. 
Les forces armées ukrainiennes 
manquent cruellement d’armes, de 
munitions et de personnel combat-
tant. Le front est au bord de l’effon-
drement, des centaines et parfois 
des milliers d’ukrainiens continuent 
à mourir chaque jour. 
De nombreux politiciens améri-
cains ont qualifié le comporte-
ment du président ukrainien de 
honteux et ont préconisé la ces-
sation de toutes relations avec ce 
dernier. Les plus grands partisans 
de Trump ont appelé Zelensky à 
démissionner. Cela a notamment 
été déclaré par le président de 
la Chambre des représentants, 
Michael Johnson, ainsi que par le 
conseiller à la sécurité nationale, 
Mike Waltz. 
Personne n’a enlevé la responsa-
bilité personnelle de Zelensky pour 
la tragédie que l’Ukraine est en 
train de vivre et il ne devrait, certai-
nement pas, oublier sa vraie place 
face au véritable maitre du futur de 
son pays. 
Maintenant que les négociations 
de paix ont échoué et que les 
Etats-Unis arrêtent leurs livrai-
sons d’armements et munitions, 
l’Ukraine ne peut que s’attendre 
à de nouvelles pertes insensées 
à l’échelle encore plus importante 
qu’auparavant. Et quelques pertes 
que cela soit, tôt ou tard, l’Ukraine 

se retrouvera d’une manière iné-
vitable dans une situation où elle 
sera obligée de s’asseoir à la table 
des négociations. 
Vu la force et la pression crois-
sante en discontinu de l’armée 
Russe sur les champs de bataille, 
chaque jour de résistance ne fait 
qu’aggraver la position de Kiev 
déjà précaire dans le cadre des 
futures négociations. Selon les 
prévisions des analystes militaires, 
sans l’aide financière américaine 
et la fourniture d’armes, l’Ukraine 
peut encore tenir six mois. Et en-
suite ?
L’Ukraine était-elle prête pour 
la cessation de l’aide militaire 
américaine ? 
Depuis le début de la guerre, les 
États-Unis ont été, de très loin, 
le principal allié de l’Ukraine. Au-
jourd’hui, le président américain 
Donald Trump a estimé l’aide four-
nie à hauteur de 350 milliards de 
dollars. Parmi les armes fournies 
par les États-Unis, il existe plu-
sieurs éléments de l’importance 
stratégique que les forces armées 
ukrainiennes ne seront pas en me-
sure de substituer. En Europe, soit 
ils ne sont pas du tout produits, soit 
produits en quantité négligeable. 
Les États-Unis d’Amérique 
changent radicalement leur vec-
teur en matière de géopolitique. 
Trump a mis à exécution sa dé-
termination à cesser de soutenir 
l›Ukraine et, dans le même temps, 
la pression des sanctions sur la 
Russie par les Américains pourrait 
commencer à s’affaiblir - ce qui est 
déjà en train d’être discuté dans le 
cercle du haut pouvoir américain. 
De son côté, le Kremlin a certaine-
ment proposé au président amé-

ricain toute une série d’accords 
stratégiques, dont celui rendu pu-
blic sur l’extraction en commune 
des métaux des terres rares. En 
conséquence, la probabilité est 
très haute que les ennemis d’hier 
aient beaucoup en commun de-
main en matière d’économie et de 
sécurité globale, ce à quoi Trump 
aspire grandement. 
Dans une négociation B to B, le 
facteur-clé de la réussite est celui 
de l’interdépendance des parties 
en face. Les Russes ont su poser 
dans leur offre de bons accents sur 
les éléments dans lesquels le par-
tenariat russo-américain ne peut 
qu’être mutuellement très béné-
fique. Et dans cette nouvelle for-
mule la confrontation russo-améri-
caine sur le sol ukrainien n’a pas 
lieu d’être. 
Depuis le début de la guerre, les 
États-Unis ont été, de très loin, 
le principal allié de l’Ukraine. Au-
jourd’hui, le président américain 
Donald Trump a estimé l’aide four-
nie à hauteur de 350 milliards de 
dollars. Parmi les armes fournies 
par les États-Unis, il existe plu-
sieurs éléments de l’importance 
stratégique que les forces armées 
ukrainiennes ne seront pas en me-
sure de substituer. En Europe, soit 
ils ne sont pas du tout produits, soit 
produits en quantité négligeable. 
Ainsi, la cessation de l’aide mili-
taire américaine à l’Ukraine est, 
tout simplement, fatale vis-à-vis 
des capacités à combattre de l’ar-
mée ukrainienne.
Le système satellite Starlink
En cas de suppression par les 
Américains du système satellite 
Starlink pour l’Ukraine qui est éga-
lement en train d’être mis en place, 
les militaires ukrainiens perdront 
leur principale source d’informa-
tion et d’échange directement sur 
le champ de bataille. 
Sans échange immédiat d’informa-
tions sur le champ de bataille, les 
soldats seront désormais privés 
de reconnaissance et de ciblage 
de qualité. Dans ce cas, la qua-
lité opérationnelle de l’artillerie 
ukrainienne se verra reculer à des 
décennies en arrière. En consé-
quence directe, cela entraînera 
une augmentation considérable 
de la consommation de munitions, 

Clash Trump-Zelensky :

La suspension de l’aide militaire pour l’Ukraine 
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qui font déjà grand défaut, et, en 
outre, le matériel militaire ukrainien 
sera détruit par les forces armées 
russes à une cadence encore plus 
soutenue qu’aujourd’hui. 
En outre, l’Ukraine perdra la possi-
bilité d’utiliser des drones à longue 
portée grandement utilisés en ce 
moment, des drones agricoles à 
l’origine «Baba-Yaga» qui ont une 
importante capacité de charge 
utile et un fonctionnement auto-
nome - ils dépendent directement 
de la navigation satellitaire. 
Pour les Ukrainiens, il n’y a aucune 
alternative au système Starlink. A 
l’avenir, il peut, potentiellement, 
être remplacé par le système euro-
péen de navigation global par sa-
tellite Galileo, mais ceci est impos-
sible à court terme. Par ailleurs, 
comment le système Galileo se 
comportera dans les conditions de 
combat et combien de temps pren-
dra son déploiement et son adap-
tation - cela reste une inconnue.
Le système de défense aérienne 
Patriot 
Le système de défense aérienne 
américain Patriot est l’un des meil-
leurs au monde, même s’il est 
moins performant que le système 
russe ZRS S-400 « Triumph  ». À 
l›heure actuelle, il est connu que 6 
de ces batteries Patriot protègent 
les grandes villes ukrainiennes 
des missiles russes les plus dan-
gereux. Les munitions pour de tels 
systèmes de défense aérienne ne 
sont fabriquées qu’aux États-Unis 
et avec la cessation de livraisons, 
les forces armées ukrainiennes 
seront rapidement confrontées à 
une pénurie de missiles et devront 
choisir les sites à protéger et ceux 
à laisser sans défense, comme le 
note, à juste titre, le Wall Street 
Journal. 
https://www.wsj.com/world/eu-
rope/without-u-s-aid-ukraine-
would-lose-some-of-its-most-so-
phisticated-weapons-e3bf6cb7
Ainsi, les pays européens devront 
allouer des fonds supplémentaires 
et équiper l’Ukraine de systèmes 
entièrement européens, tels que le 
franco-italien SAMP/T. Cela étant, 
à partir du moment de la prise de 
décision et la signature du contrat, 
il faut attendre non pas quelques 
semaines, mais plusieurs années 
avant le début de la première livrai-
son de missiles. Le consortium eu-
ropéen a promis de réduire le délai 
à 18 mois, mais ce dernier reste 

extrêmement long et ne couvre 
certainement pas la période avant 
la fin du conflit armé sur le sol 
ukrainien. 
MLR et missiles 
Avec la cessation de l’aide militaire 
américaine, l’armée ukrainienne 
perd également les missiles guidés 
pour les lance-roquettes mobiles 
MLRS à chenilles et les HIMARS à 
roues. Les États-Unis ont fourni à 
l’Ukraine deux types de munitions : 
GMLRS avec la portée allant à 
90km et ATACMS avec la portée 
allant à 300km. 
La grande précision et la puissance 
de l’ogive de la fusée sont com-
plétées par la vitesse de déploie-
ment : le lanceur à roues HIMARS 
ou le MLRS à chenilles permettent 
de frapper peu de temps après 
avoir reçu des informations de re-
connaissance.
Le problème est que les GMLRS, 
contrairement aux obus classiques, 
ne sont fabriqués qu’aux États-
Unis dans les usines de Lockheed 
Martin. En outre, la grande effica-
cité démontrée par ces missiles en 
Ukraine a augmenté la demande 
du produit sur le marché mondial 
de l’armement et l’Ukraine avait 
beaucoup de concurrents pour les 
acquérir, avant même l’arrêt des 
livraisons daté de ce 3 mars. Et il 
n’y a rien pour remplacer ces mis-
siles. Ni quantitativement ni quali-
tativement, comme l’écrit la BBC.  
https://www.bbc.com/ukrainian/ar-
ticles/c70wwn4zzp7o
En ce qui concerne les missiles de 
croisière européens SCALP/Storm 
Shadow lancés à partir d’avions - 
ils ne suffisent guère à remplacer 
les ATACMS américains. 
Il faut comprendre qu’une fois sans 
artillerie de longue portée et de 
haute précision et sans les missiles 
de croisière, les forces armées 
ukrainiennes ne pourront plus 
frapper les dépôts d’armes, les dé-
pôts pétroliers, les raffineries, les 
postes de commandement, les aé-
rodromes et les polygones russes. 
Les frappes sur ces installations 
n’ont jamais été critiques, mais ont 
perturbé quand même la logistique 
et l’approvisionnement de l’armée 
Russe. Une fois la livraison de ces 
missiles à l’Ukraine arrêtée – l’ar-
mée russe augmentera son poten-
tiel d’attaque et avancera d’une 
manière encore plus soutenue.
La grave pénurie d’obus 
Dès le début de la guerre et surtout 

depuis les derniers mois, l’armée 
ukrainienne connait une impor-
tante pénurie d’obus d’artillerie. Le 
rapport des tirs dans la zone d’af-
frontement a atteint par endroits 1 
à 10 en défaveur de l’Ukraine.
La Russie et ses alliés produisent 
environ 3 millions de munitions 
par an et à un prix incomparable-
ment moins élevé qu’en Occident. 
De leur côté, « les États-Unis et 
l’Europe n’ont la capacité de pro-
duire qu’environ 1,2 million de 
munitions par an », comme l’in-
dique la CNN https://edition.cnn.
com/2024/03/10/politics/russia-ar-
ti l lery-shell-production-us-eu-
rope-ukraine/index.html
Un tel rapport de capacité de pro-
duction est nettement en défaveur 
des alliés de Kiev et avec l’aban-
don de la participation par Was-
hington dans l’effort de guerre du 
côté ukrainien, la situation de ce 
dernier devient tout à fait catastro-
phique. 
Le principal problème du Vieux 
continent est dans l’absence qua-
si totale de capacité de défense. 
Depuis la guerre froide, l’Europe 
a vécu sous la protection militaire 
des États-Unis et les mesures 
prises par l’Union européenne 
pour accroître sa puissance mili-
taire n’ont pas encore eu d’effet 
et n’en n’auront, certainement 
pas, ni dans le temps couvrant 
le conflit armé sur le territoire de 
l’Ukraine, ni dans les années à 
venir. 
Les renseignements 
Aujourd’hui, les dirigeants amé-
ricains ont arrêté les livraisons 
d’armes et de munitions. Si l’arrêt 
de l’aide militaire des Etats-Unis 
influait également la fourniture 
des renseignements militaires aux 
forces armées ukrainiennes, ces 
derniers deviendraient pratique-
ment aveugles dans leurs actions 
sur le terrain des opérations. 
Le général de l’armée et ancien 
chef du service de renseignement 
extérieur de l’Ukraine, Mikola Ma-
lomuz, a déclaré à la chaine ukrai-
nienne «  Channel 24  » quelles 
conséquences pourraient entraî-
ner la cessation de l’échange de 
renseignements entre Washington 
et Kiev. https://www.youtube.com/
watch?v=9txKdNPk1Dw
Selon lui, l’arrêt du transfert des 
données des renseignements 
spatiaux, techniques et du réseau 
d’agents de renseignement sera 

une immense perte pour l’Ukraine, 
car les renseignements américains 
sont beaucoup plus avantageux 
que ceux même des grands pays 
européens. 
L’insuffisance des aides des al-
liés européens
Après le désastre de la conférence 
de presse dans le bureau ovale, 
l’Ukraine et ses alliés tentent fré-
nétiquement de mettre en place 
le remplacement d’urgence des 
armes clés de la production amé-
ricaine en service dans le pays en 
guerre, y compris les missiles de 
défense aérienne. 
Hormis les missiles de défense aé-
rienne, Kiev peut obtenir pratique-
ment tous les autres types d’armes 
de ses partenaires européens. 
Néanmoins, les volumes de livrai-
sons ne pourront plus être compa-
rables à ceux d’auparavant, déjà 
très insuffisants, ce qui sera lourd 
de conséquences sur les champs 
de bataille.  
 Aujourd’hui, la société ukrainienne 
est dominée par des sentiments 
de panique en raison de l’inévita-
bilité de la défaite militaire à venir. 
Le rejet de l›accord de paix et la 
rupture des relations avec les 
États-Unis mettent le pays direc-
tement au bord de l’effondrement. 
Et ce n’est guère la propagande 
ukraino-européenne grossière-
ment mensongère sur la cote très 
élevée de Zelensky auprès de 
sa population qui pourra avoir le 
moindre impact sur la fin qui ap-
proche à grand pas. 
Si Volodimir Zelensky et son proche 
entourage peuvent compter sur un 
avenir personnel très confortable 
entre Londres, Paris, Courchevel 
et la Côte d’Azur, la population 
ukrainienne, quant à elle, attend 
de tristes perspectives. D’une ma-
nière imminente, dans la décen-
nie à venir, la société ukrainienne 
profondément divisée et déchirée 
par les événements des onze der-
nières années sera condamnée à 
vivre sur les ruines économiques, 
sociales et culturelles du pays ron-
gé par la misère.

Oleg Nesterenko
Président du CCIE 
(www.c-cie.eu)
(Spécialiste de la Russie, 
CEI et de l’Afrique sub-
saharienne, ancien di-
recteur de l’MBA, ancien 
professeur auprès des 

masters des Grandes Ecoles de Com-
merce de Paris)
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« Le guetteur » « Le guetteur » « Le guetteur » 

Ga barao Sarkin sata, Ga barao Sarkin 
sata, Gomnati Goyterey, Igo ga noro zay 

Kal Komey zay zay, sarkin sata ga barao… 
chante un groupe musical nigérien. Et bien cela 
n’est plus à démontrer. Ils, volent, pillent, cor-
rompent, arnaquent, mentent, abusent au point 
où ils ressemblent à des bossus. Est-ce la ma-
lédiction de DIEU ? C’est en tout cas dommage, 
surtout pour des responsables à qui on confie 
de hautes responsabilités, des affaires de toute 
une nation.  Ils ne visent que leurs intérêts et 
non celui du peuple. Pourtant si l’ensemble des 
responsables qui les ont précédés avaient agi 
de la sorte, où seraient-ils eux qui embrassent 
la facilité et l’illicite ?  Eux, qui ont eu le privilège 
d’être pris en charge sur le dos du ‘’pauvre’’ 
contribuable et malgré tout qu’on continue de 
prendre en charge comme des princes ; bien 
même que ces derniers ne le méritent pas. Et 
ce, parce que nous sommes tous égaux devant 
la loi.

Alors, pourquoi privilégier certains citoyens au 
détriment des autres simplement parce qu’ils 
ont une quelconque responsabilité où parce 
qu’ils en ont eu par le passé ? D’ailleurs, la 
question tombe à point nommé au vu de la Re-
fondation de la Nation qui bat son plein et qui 
se veut nécessairement de rompre avec cer-
taines pratiques ; celles qui entravent réelle-
ment le développement de notre pays. En effet, 
il s’avère nécessaire et urgent de suspendre 
certains privilèges de certains fonctionnaires 
et hauts dignitaires, qui précarisent le trésor 
public à travers certaines dépenses publiques 
et qui ne méritent pas d’être faites ; surtout en 
cette période de soudure relative à la situation 
de l’heure. 

Ceci étant, certains privilèges accordés aux 
hauts fonctionnaires, Chefs d’Institutions, aux 
ministres et même aux anciens Chefs d’Etats 
doivent être suspendus pour une question non 

seulement de justice mais d’équité. Car, il est 
paradoxal de voir qu’une autorité qui toucherait 
déjà assez comme salaire puisse en plus béné-
ficier de certains privilèges telles les indemni-
tés de logements, d’électricité, de communica-
tion et autres. Ne peuvent-ils pas se prendre en 
charge malgré tout ce qu’ils ont ? Pire, la plupart 
vole, pille, bref s’enrichit illicitement bien que vi-
vant sur le dos du contribuable. Plus jamais ça 
dis-je !  Car, c’est du véritable gâchis. Car, cet 
argent dont ils bénéficient et abusent peut-être 
orienté dans les secteurs les plus alarmants 
et profiter véritablement à construire la Nation 
qui se plie présentement sur des stratégies de 
compensation financière tel le Fonds de Soli-
darité et de Soutien à la Patrie. Svp soyons ré-
alistes et admettons la vérité même si elle est 
amère si nous voulons réellement évoluer. Trop 
c’est trop ! 

 Amadou. I  

Les voleurs de la république

Etaient présents à cet 
évènement historique, 
d’importantes person-

nalités à savoir le Premier Mi-
nistre et les membres de son 
gouvernement, les membres 
du CNSP ainsi que les lea-
ders religieux et coutumiers.                                             
Le coup d’envoi pour la mon-
tée des couleurs fut donné aux 
environs de 8h 30 minutes par 
SE. Le Général de Brigade Ab-
dourahamane Tiani. Notons à 

cet effet, que c’est dans un si-
lence absolue où seule reten-
tissaient les bruits des fanfares 
sous le chant de l’hymne natio-
nal que furent montées les dra-
peaux de l’AES et celui du Ni-
ger. Même le vent semblait être 
de connivence avec ladite cé-
rémonie au vu du temps mort 
qu’il a observé permettant de 
monter les drapeaux dans la 
joie et la sérénité. Soulignons 
que c’est hier, le 05 Mars 2025 

que le Burkina-Faso a pareil-
lement célébré cet évènement 
historique.  Après la montée 
des couleurs, l’occasion était 
donné au Dr Soumana Bouba-
car de s’exprimer sur le motif 
de la cérémonie. De ce fait, il 
explique : « Cette cérémonie 
est un geste qui marque un 
pas vers la concrétisation de 
la Confédération des Etats du 
Sahel ».  Au-delà, « Un pas a été 
franchi ; nous rendons grâce à 

ALLAH. D’autres étapes seront 
franchies si DIEU le veut pour 
montrer que nous avançons de 
jour en jour ». Cette Confédé-
ration est de plus en plus une 
réalité. Et nos pays avanceront 
davantage a-t-il martelé.  Dé-
sormais, c’est cote à cote que 
flotteront les deux drapeaux 
sur toute l’étendue du territoire 
: signe de fraternité et de soli-
darité ! 

Amadou. I     

Montée des couleurs de la Confédération des Etats du Sahel
Signe de Fraternité et de Solidarité entre le Mali, le Burkina-Faso et le Niger 
Le président du CNSP, Chef de l’Etat, le Général de Brigade Abdourahamane Tiani présidé le lundi 3 mars 2025, au palais de la pré-
sidence, la cérémonie de montée des couleurs de la Confédération des Etats du Sahel. Cet évènement faut-il souligner est célébré 
dans les trois pays membres de cette Confédération. Il est la traduction de la concrétisation de l’union existante entre le Mali, le 
Burkina Faso et le Niger. Au-delà, il prouverait à suffisance, que les pays de l’AES ont véritablement donné dos à la CEDEAO et aux 
impérialistes.
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1.	La Caisse Nationale de Sécurité Sociale (CNSS) 
envisage la construction des dix (10) logements 
moderne type F3 à proximité  de la Direction 
Régionale CNSS de Diffa;

2.	La participation à concurrence est ouverte 
aux entreprises nationales (agrées au Niger) 
et aux groupements d’entreprises de BTP de 
2ème catégorie (minimum) pour le lot unique à 
présenter leurs offres pour la réalisation des 
travaux ci-dessus indiqués ;

3.	Les travaux objet du présent appel d’offres sont 
constitués en un (1) lot unique

4.	Les soumissionnaires peuvent obtenir des 
informations supplémentaires et consulter les 
Dossiers d’Appel d’Offres (DAO) dans les locaux 
de la Caisse Nationale de Sécurité Sociale, 
Direction du Budget et des Investissements 
(DBI) à l’immeuble CNSS ;

5.	Les dossiers d’appel d’offres pourront être retirés 
par les soumissionnaires à la Caisse Nationale 
de Sécurité Sociale, Direction du Budget et des 
Investissements (DBI) à l’immeuble CNSS, sur 
présentation de reçu de paiement de Trois cent 
mille francs (300.000) FCFA  à partir du Lundi 03 
Mars 2025 jusqu’ au Mercredi 19 Mars 2025. 
Ce montant correspond au prix de vente non 
remboursable du dossier ;

6.	En cas de groupement, chaque membre doit se 
procurer un exemplaire du dossier d’appel d’offres. 
L’acte de groupement doit obligatoirement être 
établi par devant notaire ;

7.	Toutes les offres doivent être déposées à la 
Caisse Nationale de Sécurité Sociale, Direction 
du Budget et des Investissements à l’immeuble 
CNSS au plus tard Le Mercredi 09 Avril 2025 à 
9 heures précises et être accompagnées sous 
peine d’être rejetées des pièces suivantes :

•	 la soumission ;
•	 une caution bancaire de Cinq millions 5.000.000 

FCFA;
•	 une ligne de crédit de vingt millions 20.000.000 

F CFA;
•	 une attestation de la CNSS, de l’Inspection du 

Travail et de l’ANPE, se rapportant au présent 
appel d’offres, certifiant que le soumissionnaire 
est à jour dans le versement de ses cotisations ;

•	 une attestation de régularité fiscale (ARF), se 
rapportant au présent appel d’offres, attestant 
que le soumissionnaire est en règle vis-à-vis de 
la législation fiscale ;

•	 une attestation d’inscription au registre de 
commerce ;

•	 une attestation de non faillite et de non liquidation 
judiciaire datant de moins de trois mois ;

•	 le certificat d’agrément National des autorités 
compétentes minimum 2éme catégorie ;

•	 Une attestation de l’autorité de régulation 
des marchés publics (ARCOP) attestant que 
le soumissionnaire ne fait l’objet d’aucune 
suspension ou d’exclusion de la commande 
publique ;

•	 l’acte de groupement éventuellement.
8.	Les plis seront ouverts en présence des 

représentants des soumissionnaires qui 
souhaitent être présents à l’ouverture le Mercredi 
09 Avril 2025 à 10 heures précises dans la salle 
de Conseil l’immeuble CNSS.

Niamey, le 18 Février 2025.
    

  Le Directeur Général 

Colonel Major Moussa Maiga
Tiémogo Mamadou

République du Niger
Caisse Nationale de Sécurité Sociale

  Direction du Budget et des Investissements
B.P. 255 - Niamey

AVIS D’APPEL D’OFFRES OUVERT N°  001 / CNSS / 2025
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République du Niger
Caisse Nationale de Sécurité Sociale

  Direction du Budget et des Investissements
B.P. 255 - Niamey

AVIS D’APPEL D’OFFRES OUVERT N°  002 / CNSS / 2025
1.	La Caisse Nationale de Sécurité Sociale (CNSS) 

envisage la construction des Cinq (05) logements 
moderne type F3 à proximité de l’Agence CNSS 
d’Arlit.

2.	La participation à concurrence est ouverte 
aux entreprises nationales (agrées au Niger) 
et aux groupements d’entreprises de BTP de 
2ème catégorie (minimum) pour le lot unique à 
présenter leurs offres pour la réalisation des 
travaux ci-dessus indiqués ;

3.	Les travaux objet du présent appel d’offres sont 
constitués en un (1) lot unique

4.	Les soumissionnaires peuvent obtenir des 
informations supplémentaires et consulter les 
Dossiers d’Appel d’Offres (DAO) dans les locaux 
de la Caisse Nationale de Sécurité Sociale, 
Direction du Budget et des Investissements (DBI) 
à l’immeuble CNSS ;

5.	Les dossiers d’appel d’offres pourront être retirés 
par les soumissionnaires à la Caisse Nationale 
de Sécurité Sociale, Direction du Budget et des 
Investissements (DBI) à l’immeuble CNSS, sur 
présentation de reçu de paiement de deux cent 
mille francs (200.000) FCFA  à partir du Lundi 03 
Mars 2025 jusqu’ au Mercredi 19 Mars 2025. 
Ce montant correspond au prix de vente non 
remboursable du dossier ;

6.	En cas de groupement, chaque membre doit se 
procurer un exemplaire du dossier d’appel d’offres. 
L’acte de groupement doit obligatoirement être 
établi par devant notaire ;

7.	Toutes les offres doivent être déposées à la 
Caisse Nationale de Sécurité Sociale, Direction 
du Budget et des Investissements à l’immeuble 
CNSS au plus tard Le Mercredi 09 Avril 2025 à 
9 heures précises et être accompagnées sous 
peine d’être rejetées des pièces suivantes :

•	 la soumission ;
•	 une caution bancaire de Cinq millions 5.000.000 

FCFA;
•	 une ligne de crédit de vingt millions 20.000.000 

F CFA;
•	 une attestation de la CNSS, de l’Inspection du 

Travail et de l’ANPE, se rapportant au présent 
appel d’offres, certifiant que le soumissionnaire 
est à jour dans le versement de ses cotisations ;

•	 une attestation de régularité fiscale (ARF), se 
rapportant au présent appel d’offres, attestant 
que le soumissionnaire est en règle vis-à-vis 
de la législation fiscale ;

•	 une attestation d’inscription au registre de 
commerce ;

•	 une attestation de non faillite et de non 
liquidation judiciaire datant de moins de trois 
mois ;

•	 le certificat d’agrément National des autorités 
compétentes minimum 2 éme catégorie ;

•	 Une attestation de l’autorité de régulation 
des marchés publics (ARCOP) attestant que 
le soumissionnaire ne fait l’objet d’aucune 
suspension ou d’exclusion de la commande 
publique ;

•	 l’acte de groupement éventuellement.
8.	Les plis seront ouverts en présence des 

représentants des soumissionnaires qui 
souhaitent être présents à l’ouverture  le 
Mercredi 09 Avril 2025 à 10 heures précises 
dans la salle de Conseil l’immeuble CNSS.

Niamey, le 18 Février 2025.
  Le Directeur Général 

Colonel Major Moussa Maiga
Tiémogo Mamadou
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République du Niger
Caisse Nationale de Sécurité Sociale

  Direction du Budget et des Investissements
B.P. 255 - Niamey

AVIS D’APPEL D’OFFRES OUVERT N°  003 / CNSS / 2025
1.	La Caisse Nationale de Sécurité Sociale (CNSS) 

envisage la construction d’un Centre de Promotion 
Sociale (CPS) et une école d’excellence à Diffa;

2.	La participation à concurrence est ouverte 
aux entreprises nationales (agrées au Niger) 
et aux groupements d’entreprises de BTP de 
3ème catégorie (minimum) pour le lot unique à 
présenter leurs offres pour la réalisation des 
travaux ci-dessus indiqués ;

3.	Les travaux objet du présent appel d’offres sont 
constitués en un (1) lot unique

4.	Les soumissionnaires peuvent obtenir des 
informations supplémentaires et consulter les 
Dossiers d’Appel d’Offres (DAO) dans les locaux 
de la Caisse Nationale de Sécurité Sociale, 
Direction du Budget et des Investissements (DBI) 
à l’immeuble CNSS ;

5.	Les dossiers d’appel d’offres pourront être retirés 
par les soumissionnaires à la Caisse Nationale 
de Sécurité Sociale, Direction du Budget et des 
Investissements (DBI) à l’immeuble CNSS, sur 
présentation de reçu de paiement de Deux cent 
cinquante mille francs (250.000) FCFA  à partir 
du Lundi 03 Mars 2025 jusqu’au Mercredi 19 
Mars 2025. Ce montant correspond au prix de 
vente non remboursable du dossier ;

6.	En cas de groupement, chaque membre doit se 
procurer un exemplaire du dossier d’appel d’offres. 
L’acte de groupement doit obligatoirement être 
établi par devant notaire ;

7.	Toutes les offres doivent être déposées à la 
Caisse Nationale de Sécurité Sociale, Direction 
du Budget et des Investissements à l’immeuble 
CNSS au plus tard Le Mercredi 16 Avril 2025 à 
9 heures précises et être accompagnées sous 
peine d’être rejetées des pièces suivantes :

•	 la soumission ;

•	 une caution bancaire de Cinq millions 5.000.000 
FCFA;

•	 une ligne de crédit de vingt millions 20.000.000 
F CFA;

•	 une attestation de la CNSS, de l’Inspection du 
Travail et de l’ANPE, se rapportant au présent 
appel d’offres, certifiant que le soumissionnaire 
est à jour dans le versement de ses cotisations ;

•	 une attestation de régularité fiscale (ARF), se 
rapportant au présent appel d’offres, attestant 
que le soumissionnaire est en règle vis-à-vis de 
la législation fiscale ;

•	 une attestation d’inscription au registre de 
commerce ;

•	 une attestation de non faillite et de non 
liquidation judiciaire datant de moins de trois 
mois ;

•	 le certificat d’agrément National des autorités 
compétentes minimum 2 éme catégorie ;

•	 Une attestation de l’autorité de régulation 
des marchés publics (ARCOP) attestant que 
le soumissionnaire ne fait l’objet d’aucune 
suspension ou d’exclusion de la commande 
publique ;

•	 l’acte de groupement éventuellement.
8.	Les plis seront ouverts en présence des 

représentants des soumissionnaires qui 
souhaitent être présents à l’ouverture  le 
Mercredi 16 Avril 2025 à 10 heures précises 
dans la salle de Conseil l’immeuble CNSS.

Niamey, le 18 Février 2025.
  Le Directeur Général 

Colonel Major Moussa Maiga
Tiémogo Mamadou
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SOCIETE

Comme à l’accoutumée, à chaque occasion du mois béni de Ramadan, le PDG 
de EGPTB, El Hadj Amadou Oumarou Mainassara (AOM) vient dès les premiers 
jours de Ramadan en aide aux étudiants de toutes les Universités du Niger. 
Cette année encore, il a marqué sa générosité envers les étudiants en leur 
offrant la colossale somme de 60 millions de FCFA. Lire la répartition équitable 
et juste dans la note d’information de l’USN.     

Bienfait de Ramadan

Le PDG du groupe EGBTP El Hadj AOM
toujours aux côtés des étudiants !


